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PROCÉS VERBAL 
 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DU  

30 AVRIL  2026 À 18 H 30 
 
 
Date de la convocation : 17 Avril 2026 
 
Nombre de membres en exercice : 13 

 
L’an deux mille vingt-six, le trente avril 2026, le Conseil d’administration du CCAS s’est réuni en 
session ordinaire après convocation légale adressée le 17 avril 2026, sous la présidence de Mme 
Micheline CIGNA, Vice-Présidente du CCAS. 
 
Étaient présents : Mme Nathaly TAVERNIER - Mme Micheline CIGNA - Mme Aurélie BROSSE - M. 

Bernard DOUTRELEAU - Mme Marie-Hélène GRENIER - M. Noham DJATOUT -  M. Philippe GUÉRIN 
- M. Isaac HABOUZIT - Mme Emna LAHMADI ;  
 
Absent ayant donné pouvoir : M. Michel VENDRA pouvoir à Mme Micheline CIGNA ; 

 
Absents : M. Jean-François LESAGE - Mme Hajera TURKI - Mme Béatrice MADINIER ;  
 
Nombre de conseillers en exercice : 13 
Nombre de membres présents : 9 
Nombre de votants : 10 
 
Secrétaire de séance : Madame Lila MERABET est nommée secrétaire de séance 
conformément aux dispositions de l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 
 
 

OUVERTURE DE LA SEANCE 
 

 
La séance est ouverte à 18 h 30 sous la Présidence de Madame Micheline CIGNA, Vice-
Présidente du CCAS, qui présente les excuses des autres membres absents. 
 
Le quorum est atteint et la séance peut débuter. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1. ADOPTION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION PRÉCÉDENTE 
 
Le compte-rendu de la réunion du Conseil d'Administration du 16 mars 2026 est adopté à 
l'unanimité. 
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2. PROJETS DÉLIBÉRATIONS 
 

RAPPORTEUR 
Vote de la 

délibération 

Mme CIGNA 15  Compte financier unique CCAS exercice 2025 Unanimité  

Mme CIGNA  16 Compte affectation du résultat CCAS  2025 A la majorité  

10 voix pour 

Mme CIGNA  17 Budget primitif 2026 A la majorité  

10 voix pour 

Mme CIGNA 18 Subventions aux associations à caractère social     Unanimité 

  Mme CIGNA 19  Convention conférence des financeurs   Unanimité 

Mme CIGNA 
20 Mise en place et tarification des sorties familles Unanimité 

Mme CIGNA  21 Avenant annuel 2026 Responsabilité civile et protection 
juridique   GROUPAMA  

 

Unanimité 

  Points divers  

 

ORDRE DU JOUR 
 

Délibérations 
 
 
DÉLIBÉRATION N° 15 :   COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 
 

Micheline CIGNA, Vice- Présidente du CCAS, 
 
VU l’article 205 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 des finances pour 2024 qui prévoit la 

généralisation du CFU au plus tard pour les comptes de l’exercice budgétaire 2026 ;  
 
VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment l’article L. 2121-14 du CGCT; 

 
VU la délibération du Conseil Municipal du 28 Mars 2026 relative à l’élection du Maire de Sassenage ; 

 
VU la délibération n°10 - 2026 du Conseil d’Administration du CCAS du 16 Avril 2026 qui acte l’installation 

des membres du Conseil d’Administration du CCAS ;  
 
 
CONSIDÉRANT que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 
collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultats synthétiques 
et des taux des contributions et produits afférents ; 
 
CONSID֤ÉRANT que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place 

de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs 
travaux en amont de la production du CFU ; 
 
CONSIDÉRANT qu’en l’absence de Monsieur Michel VENDRA, Micheline CIGNA, Vice-Présidente 

assure la présidence de la séance ;  
 
 



3/11  

CONSIDÉRANT que le CFU présenté et résumé comme suit par le président de séance : 
 
 

PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 

Détermination du résultat cumulé à la fin de l’exercice 2025 

 Investissement Fonctionnement Total cumulé 

Recettes 

Prévision budgétaire 

totale 
15 883,01 € 672 004,66 € 687 887,67 € 

Recettes réalisées 8 246,2 € 702 138,62 € 710 384,82 € 

Restes à réaliser 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dépenses 

Autorisation budgétaire 

totale 
45 415,21 € 772 780,18 € 818 195,39 € 

Dépenses réalisées 11 717,19 € 706 187,55 € 717 904,74 € 

Restes à réaliser 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Différence entre 

les titres et les 

mandats 

Solde des réalisations de 

l’exercice (+/-) 
-3 470,99€ -4 048,93€ -7 519,92€ 

Résultats 

antérieurs 

reportés 

Résultats antérieurs 

reportés (+/-) 
29 532,20 € 100 775,52 € 130 307,72 € 

Solde 

(investissement) 

ou résultat de 

clôture 

(fonctionnement) 

Excédent/déficit (+/-) 26 061,21 € 96 726,59€ 122 787,80€ 

Différence entre 

les restes à 

réaliser 

Restes à réaliser (+/-) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Résultat cumulé Excédent/déficit 26 061,21€ 96 726,59€ 122 787,80€ 

 
 
PROPOSE au Conseil d’Administration  
 
- D’APPROUVER le CFU 2025 du CCAS de Sassenage. 

 
- DE DONNER pouvoir à Monsieur Michel VENDRA, Maire-Président pour prendre toutes mesures 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 
 

Délibération adoptée à l’unanimité. 
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DÉLIBÉRATION N° 16 : COMPTE AFFECTATION DU RÉSULTAT  2025 

 

Micheline CIGNA, Vice- Présidente du CCAS, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2311-1 et suivants, L2321-
1 et suivants, L2331-1 et suivants, R2311-1 et suivants, R2321-1 et suivants, R2331-1 et suivants ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57,  

 
VU la délibération du Conseil Municipal du 28 Mars 2026 relative à l’élection du Maire de Sassenage ; 

 
VU la délibération n°10 - 2026 du Conseil d’Administration du CCAS du 16 Avril 2026 qui acte l’installation 
des membres du Conseil d’Administration du CCAS ;  
 
VU le Compte Financier Unique du CCAS de l’exercice 2025 ;  

 
PROPOSE au Conseil d’Administration : 

 
D’AFFECTER le résultat de fonctionnement comme suit :  
 

CCAS SASSENAGE CA 2025    

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2025  706 187,55 € 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 2025  702 138,62 €  

    

RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT 2025  -  4 048,93€ 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 2025  11 717,19 € 

RECETTES D'INVESTISSEMENT 2025  8 246,2 € 

    

RÉSULTAT D'INVESTISSEMENT 2025  - 3 470,99 € 

Solde des reste à réaliser d’investissement  0 € 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE  - 7 519,92 € 

    

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT ANTÉRIEUR  100 775,52 € 

DEFICIT DE FONCTIONNEMENT 2025  - 4 048,93 € 

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT DÉFINITIF  96 726,59 € 

    

EXCEDENT D'INVESTISSEMENT ANTERIEUR  29 532,20 € 

EXCEDENT D'INVESTISSEMENT 2025  - 3 470, 99 € 

EXCEDENT D'INVESTISSEMENT DÉFINITIF  26 061.21€ 

   

Résultat affecté   96 726,59 € 

 Besoin de financement de la section d’investissement  0 € 

Affectation complémentaire en investissement au 1068  0 € 

Reste à reporter en fonctionnement au 002 4  96 726,59 € 

Reste à reporter en investissement au 001   26 061.21€ 

RÉSULTAT GLOBAL  122 787, 80 € 
 
D’ARRÊTER les résultats de la section de fonctionnement du CCAS de Sassenage à la clôture de 

l’exercice 2025 ;  
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Observations :  

 

Monsieur Philippe GUÉRIN demande les raisons du léger déficit de l’exercice 2025. 

 
Madame la Directrice précise que pour la section de fonctionnement, il s’explique exclusivement par 

l’augmentation des prix du marché du portage repas sans répercussion de cette hausse des tarifs sur les 
bénéficiaires ; et pour la section d’investissement il s’agit de travaux dans le bureau des animateurs (porte 
fenêtre). Elle précise que ces légers déficits sont effectivement résorbés par les excédents des années 
antérieurs.   
 
Délibération adoptée à la majorité :  

Pour : 10 - Mme Nathaly TAVERNIER - Mme Micheline CIGNA - Mme Aurélie BROSSE - M. Bernard 
DOUTRELEAU - Mme Marie-Hélène GRENIER - M. Noham DJATOUT -  M. Philippe GUÉRIN - M. 
Isaac HABOUZIT - Mme Emna LAHMADI ;  
M. Michel VENDRA a donné pouvoir à Mme Micheline CIGNA 
Abstention :1 - M. Bernard DOUTRELEAU. 

 

 
DÉLIBÉRATION N° 17 : ADOPTION BUDGET PRIMITIF 2026 CCAS 

 

Micheline CIGNA, Vice- Présidente du CCAS, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2311-1 et suivants, L2321-

1 et suivants, L2331-1 et suivants, R2311-1 et suivants, R2321-1 et suivants, R2331-1 et suivants, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 

 
VU la délibération du Conseil Municipal du 28 Mars 2026 relative à l’élection du Maire de Sassenage ; 
 
VU la délibération n°10 - 2026 du Conseil d’Administration du CCAS du 16 Avril 2026 qui acte l’installation 

des membres du Conseil d’Administration du CCAS ;  
 
VU le rapport d’orientation budgétaire présenté à la séance du Conseil d’Administration du 24 février 

2026 
 
PROPOSE au Conseil d’Administration : 

 
D’APPROUVER le budget primitif du CCAS de Sassenage 2026 comme suit : 

 

Budget Primitif 2026 
FONCTIONNEMENT 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 291 607,00 € 

012 SALAIRES ET CHARGES 460 238,00 € 

042 OPERATIONS D’ORDRE DE 
TRANSFERT ENTRE SECTIONS 

9 604,00 € 

65 CHARGES DE GESTION COURANTE   23 694,59 € 

67 CHARGES SPECIFIQUES 2 500,00 € 

TOTAL 787 643,59 € 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT  

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 96 726,59 € 

013 ATTENUATION DE CHARGES 6 250,00 € 

70 PRODUITS DE SERVICES 132 000,00 € 

74 SUBVENTIONS 32 667,00 € 

75 SUBVENTION COMMUNE  520 000,00 € 

TOTAL 787 643,59 € 
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INVESTISSEMENT 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT  

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES  8 000 € 

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 29 000,11€ 

TOTAL 37 000,11€ 

RECETTES D’INVESTISSEMENT  

EXCEDENT D’INVESTISSEMENT 
REPORTE 

26 061,21 € 

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET 
RESERVES 

1334,90 € 

040 OPERATIONS D’ORDRE DE 
TRANSFERT ENTRE SECTIONS 

9604,00 € 

TOTAL 37 000,11€ 

 
 
Délibération adoptée à la majorité avec : 

- Pour : 10 - Mme Nathaly TAVERNIER - Mme Micheline CIGNA - Mme Aurélie BROSSE - M. Bernard 
DOUTRELEAU - Mme Marie-Hélène GRENIER - M. Noham DJATOUT -  M. Philippe GUÉRIN - M. 
Isaac HABOUZIT - Mme Emna LAHMADI 
M. Michel VENDRA a donné pouvoir à Mme Micheline CIGNA 
- Abstention : 1 - M. Bernard DOUTRELEAU 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 18 : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS À CARACTÈRE SOCIAL 
 
Micheline CIGNA, Vice- Présidente du CCAS, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,    

VU la Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations, et notamment son article 10 portant sur les modalités de versement et les conditions 
d'utilisation de la subvention attribuée, 
 
VU l’article 1 du décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-

321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques, 
 
VU la délibération du Conseil Municipal du 28 Mars 2026 relative à l’élection du Maire de Sassenage; 

 
VU la délibération n°10 du Conseil d’Administration du CCAS du 16 Avril 2026 qui acte l’installation des 

membres du Conseil d’Administration du CCAS ;  
 
VU le débat d’orientation budgétaire tenu en séance du Conseil d’Administration en date du 24 février 2026, 

 
VU les avis de la Commission Permanente « Subventions et service à la personne » du 5 Février 2026 ;  
 
 
LE RAPPORTEUR PROPOSE au Conseil d’Administration 

 
Par délibération n° 13/2018 du 19 mars 2018, le CCAS a intégré dans son budget les aides financières aux 
associations à caractère social qui jusqu’alors étaient versées par la Commune. Ces associations œuvrent 
pour l’intérêt général et sont reconnues au niveau local pour leur intervention dans le champ social et des 
solidarités. 
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Il est proposé d’accorder aux associations les montants suivants pour l’année 2026 
 

 Aide et Action en Isère dont l’objet principal est de faire progresser la cause de l’éducation de base 

pour tous, des interventions sont prévues dans les écoles de Sassenage pour une aide financière de 
450 €. 

 Centre de santé sexuelle Simone Veil : lieu d’accueil, d’information autour de la vie sexuelle et 

affective ; actions de prévention en santé publique et de consultations médicales à visée 
gynécologique, pour une aide financière de 400 €. 

 Amicale des Donneurs de Sang dont l’objectif est de promouvoir le don du sang sur la commune, 
pour une aide financière de 600 €. 

 Banque Alimentaire : fourniture des denrées alimentaires aux personnes démunies en Isère, pour une 
aide financière de 1 300 €. 

 Bourses à Gogo dont l’action est de proposer une vente de vêtements, de jeux et de jouets d’occasion, 
pour une aide financière de 300 €. 

 Les Restaurants et Relais du Cœur dont l’objectif est de fournir aide et assistance aux personnes en 
difficulté dans le domaine alimentaire, pour une aide financière de 1 700 €. 

 SASS’ UNIS face à la maladie soutien aux initiatives d’organisation de manifestations pour reverser 
les fonds collectés à des associations : téléthon, lutte contre le cancer pour une aide financière de 900 
€. 

 Loisir pluriel Porte des Alpes dont l’objectif est de favoriser l’accès aux loisirs pour tous les enfants 
et adolescents, en situation de handicap, pour une aide financière de 396 €. 

   Association des conciliateurs de justice du Dauphiné dont l’objectif est de résoudre à l’amiable des 
différends entre 2 parties, pour une aide financière de 100 €. 

 
Le montant total octroyé à ces associations serait de 6 146 € 

 
Ces aides financières sont budgétisées sur le compte 65 748 
 

 

Observations :  

 

Mr Bernard DOUTRELEAU fait part de son étonnement quant au faible montant consacré par le CCAS 

aux associations à caractère social du territoire et demande si des demandes ont reçu un refus de 
financement.  

 
Madame la Directrice précise qu’un seul refus a été proposé par la commission au motif que l’Association 

concernée a refusé de communiquer des éléments chiffrés relatifs à l’impact de son action sur les 
sassenageois 

 

Mr Isaac HABOUZIT pose la question des conditions d’éligibilité à une subvention du CCAS et 

souhaite savoir si n’importe quelle association peut solliciter un financement.  
 

Mme la Directrice précise qu’il suffit de déposer un dossier de demande de subvention qui précise la 

vocation de l’association, son budget et les éléments précis relatif au projet pour lequel le financement est 
demandé. Seules les demandes de structures dont l’action a un impact au bénéfice des habitants du territoire 
de Sassenage sont étudiées.  
 
 

 
DÉLIBÉRATION N°19 CONVENTION CONFÉRENCE DES FINANCEURS 
 

Micheline CIGNA, Vice- Présidente du CCAS, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 



8/11  

VU le décret n°2016-2019 du 26 février 2016 relatif à la Conférence des financeurs de la prévention de 

la perte d’autonomie des personnes âgées, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 28 Mars 2026 relative à l’élection du Maire de Sassenage; 

 
VU la délibération n°10 du Conseil d’Administration du CCAS du 16 Avril 2026 qui acte l’installation des 

membres du Conseil d’Administration du CCAS ;  

VU le programme coordonné de financement des actions individuelles et collectives de la prévention de 

la perte d’autonomie des personnes âgées de l’Isère 2024-2028 voté le 8 janvier 2024, 

VU l’appel à projets 2025 relatif aux actions collectives de prévention de la perte d’autonomie des 

personnes âgées de 60 ans  

CONSIDÉRANT que la loi du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 

prévoit la mise en place, dans chaque département, d’une Conférence des financeurs de la prévention 
de la perte d’autonomie des personnes âgées. Cette instance partenariale coordonne les actions 
collectives de prévention en faveur du maintien de l’autonomie des personnes âgées de 60 ans et 
plus ;   

PRÉCISE que le CCAS de Sassenage a répondu à l’appel à projets 2026 en proposant quatre actions 

à destination des personnes âgées de 60 ans et plus : 
- « Yoga sur chaise », visant à favoriser le bien-être physique et le maintien de la mobilité ; 

- « Ateliers cognitifs / Brain ball », visant à stimuler les capacités cognitives et prévenir la perte 

d’autonomie. 

- « Mosaïque » visant à développer le bien-être émotionnel et le plaisir de créer. 

- « Art thérapie » visant à développer l'estime de soi, la gestion des émotions, le lien social, la 

créativité et cognition, tout en réduisant l’anxiété et le repli sur soi. 

 

CONSIDÉRANT que lors de la séance de sa commission permanente du 30 janvier 2026, le Conseil 

Départemental de l’Isère a décidé de soutenir deux actions et d’attribuer au CCAS une subvention de 
5 667 € qui se décline comme suit : 

- 2 240 € pour l’atelier « Yoga sur chaise » ; 

- 3 427 € pour l’atelier « Ateliers cognitifs / Brain ball ». 

 

PRÉCISE que la mise en œuvre de ces actions nécessite la signature des conventions de financement 

avec le Département de l’Isère,  
 
LE RAPPORTEUR PROPOSE au Conseil d’Administration : 

 
D’AUTORISER le Président du CCAS à signer avec le Département de l’Isère les conventions d’attribution 
des financements relatives aux actions « Yoga sur chaise » et « Ateliers cognitifs / Brain ball », pour des 
montants respectifs de 2 240 € et 3 427 €. 
 

Observation :  

 

Mme Emna LAHMADI demande si la conférence des financeurs assure le financement total de 
l’action.  

 

Mme la Directrice indique qu’il y a une prise en charge totale du financement de l’action, le CCAS ne 
prend en charge que la mise à disposition de la salle.  
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
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DÉLIBÉRATION N°20 MISE EN PLACE ET TARIFICATION DES SORTIES FAMILIALES  

 
Micheline CIGNA, Vice- Présidente du CCAS, 
 
VU les articles L.121-1 à L.123-9 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Projet Social 2026/2030 de l’Espace de Vie Sociale (EVS) de Sassenage ; 

VU la délibération du Conseil Municipal du 28 Mars 2026 relative à l’élection du Maire de Sassenage ; 

 
VU la délibération n°10 - 2026 du Conseil d’Administration du CCAS du 16 Avril 2026 qui acte l’installation 
des membres du Conseil d’Administration du CCAS ;  

VU la convention d’objectifs et de financement conclue avec la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) ; 

CONSIDÉRANT que de nombreuses familles du territoire rencontrent des difficultés économiques, 

sociales ou d’isolement, limitant leur accès aux loisirs et aux sorties. Dans ce contexte, le projet social 
2026-2030 prévoit la mise en place de sorties familiales qui visent à renforcer les liens intrafamiliaux et 
sociaux, les échanges entre générations et à permettre l’accès à des activités culturelles, éducatives et 
de loisirs ; 
 
CONSIDÉRANT que ces actions s’inscrivent dans les orientations de la CAF en matière de soutien à la 
parentalité, d’animation de la vie sociale et de lutte contre l’isolement, une subvention a été sollicitée 
pour financer une partie de ces sorties ;  
 
INDIQUE que les sorties familiales seront organisées selon le projet de règlement annexé à cette 

délibération :  :  
- Organisation d’une sortie de proximité par trimestre et une sortie annuelle de plus grande 

envergure (lac, mer …) autour de thématiques variées (culture, nature, loisirs, etc…) ;  
- Participation des familles dans l’évaluation et le choix des sorties ; 
- Proposition de mettre en place une tarification sociale progressive basée sur le quotient familial, 

avec la gratuité pour les enfants de moins de 4 ans et au 4ᵉ enfant d’un même foyer ; 

Certaines sorties pourront être proposées à titre gratuit en fonction des financements obtenus de la CAF  

La tarification proposée serait la suivante :  
 

- Sorties de proximité (moins de 150 km) 

Tranche QF CAF 
Tarif 

Adulte 
Tarif Enfant (4–17 ans) 

QF < 500 2 € 1 € 

500 ≤ QF < 800 4 € 2 € 

800 ≤ QF < 1100 6 € 3 € 

1100 ≤ QF < 1500 8 € 4 € 

1500 ≤ QF < 2000 10 € 5 € 

QF > 2000 ou hors QF 12 € 6 € 

 
Sorties éloignées (plus de 150 km) 
 

Tranche QF CAF Tarif Adulte Tarif Enfant (4–17 ans) 

QF < 500 12 € 6 € 
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500 ≤ QF < 800 18 € 9 € 

800 ≤ QF < 1100 24 € 12 € 

1100 ≤ QF < 1500 30 € 15 € 

1500 ≤ QF < 2000 36 € 18 € 

QF > 2000 ou hors QF 42 € 21 € 

 
PROPOSE au Conseil d’Administration d’APPROUVER les tarifs ci-dessus et le règlement joint en 

annexe. 

 
Observations :  

 
Monsieur Philippe GUÉRIN salue la mise en place d’une tarification solidaire mais s’étonne du choix de la 

gratuité au 4ème enfant au regard de la faible proportion du nombre des familles avec 4 enfants.  

 
Madame la Directrice précise que cette proposition résulte d’un brainstorming mené par l’équipe auprès 

d’autres communes, et que cette proposition peut être amendée par les membres du conseil 
d’Administration.  

 
Mme Emna LAHMADI souligne l’enjeu de toucher les familles qui pourraient être éloignées des radars, 

qui n’auront pas forcément l’information quant à la mise en place de ce nouveau dispositif.  

 
Monsieur Bernard DOUTRELEAU suggère d’étudier la transmission des informations aux familles par 

l’intermédiaire de l’école à l’instar de ce qui avait été fait dans le cadre de la semaine de la parentalité.  

 

Les membres du CA proposent d’adopter le règlement en l’état et d’ajuster les modalités à l’issue du 
bilan.  
 
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 

 
 
DÉLIBÉRATION N°21 AVENANT RESPONSABLE CIVILE ET PROTECTION JURIDIQUE 
GROUPAMA  
 

Micheline CIGNA, Vice- Présidente du CCAS, 
 
VU les articles L2121-29, L2121-1 à L2121-23, R2121-9 et R2121-10 du code général des 

collectivités territoriales (CGCT) qui concernent le conseil municipal et ses modalités de 
fonctionnement, 
 
VU l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales qui permet au conseil 

municipal de déléguer une partie de ses attributions au Maire, 
 
VU la délibération du Conseil Municipal du 28 Mars 2026 relative à l’élection du Maire de Sassenage ; 

 
VU la délibération n°10 du Conseil d’Administration du CCAS du 16 Avril 2026 qui acte l’installation des 

membres du Conseil d’Administration du CCAS ;  
 
VU l’article R.2194-8 du code de la commande publique relatif aux modifications de faible montant, 
 
VU le projet d’avenant annuel 2026 sur contrat GROUPAMA en « responsabilité civile et protection 

juridique » n°0001 pour la Commune de Sassenage, joint en annexe, entérinant l’évolution contractuelle 
de cotisation globale 2026 en fonction de l’évolution de la masse salariale entre 2025 et 2026, 
 
CONSIDÉRANT que le marché n°2023152 en « Responsabilité civile et protection juridique », dont la 
cotisation est révisable, et la passation de ses avenants n’entrent plus dans le cadre de la délégation 
accordée au Président, 
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CONSIDÉRANT que l’avenant sus-mentionné, ayant pour objet la prise en compte d’une variation de 

masse salariale suivant l’état état joint en annexe, qui s’établit à 286 172 € au 31 décembre 2025, entraine 
une modification de faible montant (- 48,37€), hors majoration technique et application de l’évolution 
indiciaire contractuelle, en application de l’article R. 2194-8 du code de la commande publique, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient d’autoriser la signature de cet avenant 2026 au lot n°2 « Responsabilité 

civile et protection juridique » de la Commune de Sassenage, afin de prendre en compte les variations 
de masse salariale pour le calcul de la cotisation annuelle 2026, 
 
PROPOSE au Conseil d’Administration : 
 
D’APPROUVER la passation de l’avenant 2026 au contrat d’assurance GROUPAMA en « Responsabilité 

civile et protection juridique » du CCAS de la Commune de Sassenage, 
 
D’AUTORISER le Président à signer l’avenant 2026 au contrat d’assurance GROUPAMA en 

« Responsabilité civile et protection juridique » du CCAS de la Commune de Sassenage, 
 
D’INSCRIRE les crédits prévus à cet effet au budget en section de fonctionnement chapitre 011, 
 
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
 

 
     3– QUESTION DIVERSES 
 

Madame la Vice-Présidente indique que le prochain Conseil d’Amnistration se tiendra le lundi 29 Juin 
à 18h30.  

FIN DE L'ORDRE DU JOUR. 
 
L'ordre du jour étant épuisé, Madame la Vice-Présidente clôt la séance à 19 heures 30. 
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